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			PROLOGUE


			De la nécessité de nommer un Premier Ministre


			Six dynasties ont régné sur l’Angleterre depuis la conquête de la grande île par Guillaume le Bâtard, duc de Normandie en 1066 :


			–	les Normands, 1066-1154 ;


			–	les Plantagenêts, 1154-1399 ;


			–	les Lancastre, 1399-1485 ;


			–	les Tudors, 1485-1603 ;


			–	les Stuarts, 1603-1714 ;


			–	les Hanovre à partir de 1714, lesquels occupent toujours le trône en la personne de la reine Élisabeth II, adoptèrent le patronyme de Windsor en 1917 pour satisfaire une opinion publique devenue très germanophobe.


			 


			Quand il débarqua en Angleterre le 29 septembre 1714, George Ier était accompagné de ses deux serviteurs, Mohammed et Mustapha, pris aux Turcs quelques années plus tôt, et de ses deux maîtresses, Ehrengard Melusina von Schulenberg, que les Anglais surnommaient « le grand échalas », et Charlotte Sophia Kielmansegge, appelée « l’éléphante » en raison de son physique disgracieux.


			C’est avec regret et tristesse que George Ier quitte son lointain Hanovre et vient prendre possession de son nouveau royaume. Comme il ne parle pas l’anglais, il doit s’entretenir avec ses ministres en français ou en latin. Dans son Histoire des peuples de langue anglaise Winston Churchill le décrit comme « une personnalité peu avenante, un homme strict en matière de discipline, obstiné, ennuyeux, sans esprit, et avec des goûts vulgaires… ». Toutefois, il ajoute que « la rigidité de son esprit était tempérée par une certaine perspicacité et un bon sens pesant ».


			La véritable force politique de la Grande-Bretagne en 1714 est son Parlement, sorti vainqueur de ses luttes avec les rois de la dynastie catholique Stuart. Aussi est-ce tout naturellement vers sir Robert Walpole, « leader » de la Chambre des communes que George Ier va se tourner pour l’assister dans le gouvernement de la Grande-Bretagne. Sir Robert est un vieux routier de la politique. Après des études classiques à Eton puis à Cambridge, il entre à la Chambre des communes à l’âge de 25 ans et commence sa carrière politique sous l’aile protectrice du grand Marlborough, auréolé de sa gloire militaire.


			Secrétaire d’État à la Guerre en 1708, puis trésorier de la Marine en 1710, il est chassé du pouvoir pour corruption en 1712 et fait un séjour de deux mois à la Tour de Londres. Cette accusation de corruption avait probablement un certain fondement car Walpole est le seul Premier Ministre à avoir accumulé pendant son passage au pouvoir une fortune importante. L’arrivée sur le trône de George Ier signifie son retour sur le devant de la scène politique, et il va occuper le poste de Premier Ministre, dont il sera le véritable créateur, de 1721 à 1742. Walpole est également le premier occupant de la maison du 10 Downing Street, alors propriété de George Ier.


			En 1680, le terrain sur lequel se trouve la résidence actuelle du Premier Ministre de Grande-Bretagne appartenait à un certain George Downing qui décida d’y construire quelques maisons destinées à des « personnes de qualité ». En 1732, George Ier achète ce groupe de maisons et offre le n° 10 à Robert Walpole. Ce dernier refuse le présent pour lui-même, mais déclare qu’il l’accepte en tant que ministre pour qu’il devienne la maison du « Premier lord de la Trésorerie », titre que porte celui qui exerce en réalité les fonctions de Premier Ministre.


			Les principes politiques fondamentaux de Walpole sont simples, ce qui explique sans doute sa longévité dans le poste de chef du gouvernement : peu d’impôts et, pour atteindre ce but, éviter à tout prix les conflits armés, d’où une longue période de paix entre la France et l’Angleterre. Quand George Ier meurt, en 1727, Walpole s’attend à être remercié mais George II, qui ne l’apprécie pas, n’est pas en mesure de lui trouver un remplaçant. Aussi Walpole demeure-t-il à son poste jusqu’en 1742. Ces vingt-cinq années passées à la tête du gouvernement font de lui le champion de la longévité à ce poste.


			Pragmatique, Walpole chercha toujours à apaiser les passions et à enrichir la nation tout en affermissant la dynastie hanovrienne. En choisissant de demeurer membre de la Chambre des communes, il contribua à accroître le poids politique de cette assemblée au sein du Parlement. Sa politique, spécialement dans le domaine financier, fut dans l’ensemble très populaire. On lui doit la création d’une caisse d’amortissement chargée du remboursement de la dette de l’État, ainsi que la réduction de l’impôt foncier et des mesures pour favoriser les exportations.


			À sir Robert Walpole succédèrent quelques hommes politiques dont l’histoire n’a guère gardé le souvenir : Spencer Compton, comte de Wilmington, de 1742 à 1743, Henry Pelham de 1743 à 1754, puis son frère Thomas Pelham-Holles, duc de Newcastle, de 1754 à 1762, avec une interruption d’une année pendant laquelle le pouvoir est assumé par le duc de Devonshire. Toutes ces personnalités bénéficient de la confiance du Parlement et adhèrent au parti whig. À cette époque les Whigs regroupent tous les hommes politiques qui ont œuvré pour les Hanovre, alors que les Tories sont pour la plupart demeurés fidèles aux Stuarts.


			En 1760, George II meurt. Son fils Frédéric l’avait précédé dans la tombe en 1751. C’est donc à son petit-fils, George III, que revient la couronne. Le nouveau roi choisit d’ignorer les transformations qui se sont opérées dans la pratique politique britannique et décide d’exercer lui-même le pouvoir. Pour être certain d’atteindre ce but, il confie la charge de Premier Ministre à son favori, le comte de Bute, mais ce dernier ne va garder le pouvoir qu’une seule année. Bute possède la double distinction d’être le premier Écossais à occuper ce poste et également le premier Tory. Ses contemporains ne sont guère indulgents pour lui. Lord Waldegrave le décrit comme une personne « toujours montée sur des échasses, avec une extraordinaire apparence de sagesse, à la fois dans son allure et dans sa manière de parler, car, que le sujet soit sérieux ou futile, il s’exprimait d’une manière à la fois pompeuse, lente et sentencieuse ».


			Bute passe pour avoir été l’amant de la princesse douairière de Galles, mère du roi, ce qui accroît son impopularité. À Londres, il est hué par la foule et calomnié par la presse. Donnant sa démission en 1763, il est remplacé par George Grenville, qui demeure Premier Ministre jusqu’en juillet 1765, puis par le marquis de Rockingham, qui finalement laisse sa place à William Pitt, dit le premier Pitt, lequel va occuper ce poste de juillet 1766 à octobre 1768. Il était le petit-fils de celui que les Anglais surnommaient Diamond Pitt (« Pitt au diamant ») car, non content d’avoir fait une énorme fortune aux Indes, il en avait rapporté un diamant extraordinaire. William Pitt avait connu son heure de gloire en 1759, alors qu’il était secrétaire d’État dans le gouvernement du duc de Newcastle, quand la chute de Québec, avec la défaite de Montcalm par Wolfe, marqua le début de la défaite inévitable des Français au Canada. La popularité de Pitt est alors immense dans le pays. Son honnêteté, si insolite pour l’époque, étonna les contemporains. Il se glorifiait du sobriquet de Great Commoner (« Grand homme non noble ») dont l’avaient affublé ses contemporains.


			Non conformiste en politique, il comptait sur son pouvoir oratoire, décousu, ampoulé et grandiloquent mais parfois brillant, pour contrôler la Chambre des communes. Il était l’exemple même du professionnel de la politique. Malheureusement, ses débuts comme Premier Ministre sont marqués par une erreur de jugement qui va diminuer son pouvoir. Le 4 août 1766, il accepte du roi d’être anobli avec le titre de comte de Chatham et va dès lors siéger à la Chambre des lords. Or, déjà à cette époque, la Chambre des communes avait su faire prévaloir sa prééminence sur la Chambre haute.


			Six mois plus tard, un grave accident de santé, probablement causé par le rejet de son projet de budget par le Parlement, va l’éloigner de la scène politique. Le 27 février 1767, il s’effondre en venant à Londres et souffre par la suite d’une grave dépression nerveuse. Pitt n’est plus à même de gérer les affaires de l’État, ni même ses propres affaires, dont il confie le soin à sa femme. Mais George III, qui déteste le moindre changement, ne veut pas se séparer de son ministre et ce n’est que vingt mois plus tard qu’il acceptera sa démission.


			Il choisit alors comme Premier Ministre un homme discret et effacé, le duc de Grafton, à qui le mémorialiste Horace Walpole reproche de n’aimer que la campagne et de ne venir à Londres qu’une fois par semaine, voire une fois tous les quinze jours, pour signer les actes officiels et, éventuellement, rencontrer le souverain. Totalement dénué d’ambition, Grafton se retire le 20 janvier 1770 et sera remplacé par lord North, lequel demeurera Premier Ministre pendant dix ans et aura la lourde tâche de faire face à la révolte des colons américains, qui débouchera sur l’indépendance des États-Unis d’Amérique.


			Né en 1732, Frédéric lord North reçut une éducation classique à Eton et au Trinity College de Cambridge. Élu à la Chambre des communes en 1756, ses débuts au Parlement avaient été heureux, car lors des débats, son esprit, son humour et sa voix puissante lui permettaient de tenir l’opposition à distance. En 1767, il avait occupé le poste de chancelier de l’Échiquier dans le cabinet de Pitt l’aîné et s’était attaché à réduire la dette publique, qui avait été gonflée par les dépenses occasionnées par la guerre de Sept Ans. Malgré ses réticences, il seconda loyalement la politique de George III, laquelle provoqua par sa maladresse le début du soulèvement des treize colonies d’Amérique contre la mère patrie.


			Il offre à plusieurs reprises sa démission, mais le roi ne veut en aucun cas se séparer d’un Premier Ministre aussi docile. Lord North va donc garder son poste jusqu’en 1782. Lord Rockingham lui succède en 1782, mais meurt après seulement quatre mois passés à la tête du gouvernement. C’est Lord Shelburne, le nouveau Premier Ministre, qui signera le traité de Paris le 3 septembre 1783, lequel donne l’indépendance aux colonies américaines et scelle ainsi sur le plan international l’existence des États-Unis d’Amérique.


			Une combinaison inattendue succède à Shelburne. Il s’agit d’une alliance de circonstance entre lord North, tory, et le leader du parti whig, Charles James Fox, jusque-là leader de l’opposition parlementaire. Mais George III ne peut supporter Fox, qui n’a pas cessé de le brocarder. Il renvoie ce gouvernement et se tourne pour le remplacer vers un prodige de 23 ans, le fils de son ancien Premier Ministre, le jeune William Pitt.


		









		

			1


			William Pitt le Jeune


			Être le fils d’un grand homme peut provoquer deux réactions opposées, soit le découragement si l’on se sent incapable d’égaler son père, soit au contraire la stimulation de son ambition pour se montrer à la hauteur de son illustre origine. C’est ce second trait de caractère qui va se développer chez le jeune William.


			Prodige, oui vraiment. Par certains côtés, on peut admettre que William Pitt, que l’on appellera toute sa vie Pitt le Jeune, est en quelque sorte le Mozart de la politique anglaise. Né en 1759, il est éduqué par des précepteurs. Il n’ira donc pas à Eton comme son père. Il entre à l’université de Cambridge à l’âge de 14 ans et y étudie le droit. Sa santé est médiocre et le demeurera pendant toute son existence. Il souffre de la goutte. En raison de ses problèmes de santé, sa présence à Cambridge n’est qu’intermittente de 1773 à 1776. Il s’y initie aux idées d’Adam Smith, le grand théoricien de l’économie, lié aux physiocrates français, particulièrement à Turgot. Dans son ouvrage Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, publié en 1776 et considéré comme le premier livre moderne d’économie, Adam Smith fait du travail la véritable source de la richesse, ce qui influencera beaucoup Pitt. En outre, Smith est un défenseur acharné du libre-échange.


			William Pitt exerce le métier d’avocat pendant toute l’année 1780, puis se présente comme candidat à la Chambre des communes pour le siège de Cambridge au mois de septembre. Il est très largement battu. Un grand seigneur du parti tory, sir James Lowther, qui contrôle la circonscription d’Appleby, lui offre ce siège et Pitt est élu facilement en décembre 1780.


			À cette époque, la Chambre des communes se réunit dans la chapelle Saint-Étienne dans le palais de Westminster. Le président (speaker) se tient devant l’autel et les membres s’installent dans les stalles du chœur. Il n’y a pas assez de sièges pour tous les parlementaires. Aussi un grand nombre d’entre eux se tiennent debout. Tous les yeux sont tournés vers le jeune Pitt, le 26 février 1781, quand il accomplit un geste important pour tout futur homme politique : prendre la parole pour la première fois dans l’assemblée. C’est ce que les Anglais appellent le maiden speech. Tous ses auditeurs sont frappés par son assurance.


			Pendant que Pitt fait ses débuts en politique, les Américains accumulent les succès dans la guerre qui oppose les colons de leurs treize colonies à la mère patrie. Au mois d’octobre 1781, lord Cornwallis capitule devant les armées franco-américaines commandées par Washington et Rochambeau. Cet événement majeur va entraîner la chute du gouvernement de lord North et le retour au pouvoir de lord Shelburne, qui offre à Pitt le poste de chancelier de l’Échiquier. Le voila donc en charge des finances du pays alors qu’il n’est âgé que de 23 ans. Il demeure à ce poste sept mois, car lord Shelburne donne sa démission le 23 février 1783. George III lui propose alors de devenir son Premier Ministre, mais le jeune William a la sagesse de refuser.


			À la fin de l’été, il décide d’effectuer un voyage en France et se rend d’abord à Reims, puis à Paris et à Fontainebleau où se trouve la Cour. Il y est reçu avec beaucoup d’intérêt et d’égards. Présenté aux souverains, il trouve Louis XVI étrange, embarrassé de sa personne. Ce qui le frappe, c’est que le roi est chaussé d’immenses bottes. En revanche, il tombe sous le charme de Marie-Antoinette. L’ambitieuse Mme Necker voit en William Pitt un excellent parti pour sa fille Germaine, laquelle se montre hostile à l’idée d’un tel mariage. Aussi le projet n’aboutira-t-il pas. À la Cour, il rencontre le comte de Vergennes, ministre des Affaires étrangères, ainsi que Benjamin Franklin qui représente les États-Unis.


			Le 24 octobre 1783, William Pitt est de retour à Londres et, le 19 décembre, devant une Chambre des communes médusée, un de ses amis, Pepper Arden, annonce de sa voix de fausset que le très honorable William Pitt vient d’accepter le poste de Premier Ministre. Les membres de l’opposition éclatent de rire à ces mots. On ne saura jamais si cette hilarité est due au timbre de la voix de Pepper Arden ou à l’incrédulité causée par l’annonce de la nomination d’un si jeune homme à un poste comportant de telles responsabilités.


			La décision du roi est jugée inconstitutionnelle, car Pitt ne dispose pas d’une majorité à la Chambre. D’ailleurs, cet état de choses lui rend très difficile la constitution d’un gouvernement et il ne parvient à obtenir le concours que de personnalités de second plan. Aussi, en mars 1784, décide-t-il de dissoudre la Chambre et de provoquer de nouvelles élections. Il est élu triomphalement dans la circonscription de Cambridge, qui demeurera son fief jusqu’à la fin de sa vie. Dans la nouvelle assemblée, une majorité de parlementaires lui est favorable. Il s’appuie principalement sur un groupe d’amis fidèles dont le plus notable est William Wilberforce qui sera le champion de la lutte pour l’abolition de l’esclavage.


			À la fin du XVIIIe siècle, le système des partis est beaucoup moins développé qu’il ne le deviendra au siècle suivant. Certes, on parle de Tories et de Whigs, les premiers se caractérisant par une fidélité, jointe à une certaine soumission, vis-à-vis du roi, alors que les seconds considèrent le Parlement comme le seul véritable souverain de la nation. Témoignant d’une grande largeur de vues, Pitt accepte sans difficulté que ses amis votent contre certaines de ses propositions. En outre, il fait entrer dans son gouvernement plusieurs membres distingués de l’opposition whig, notamment William Eden, qui sera le négociateur du traité de libre-échange signé avec la France en février 1787, et Robert Jenkinson, le futur lord Liverpool qui sera Premier Ministre de 1812 à 1827.


			Le rétablissement des finances publiques, mises à mal par la longue guerre que la Grande-Bretagne a livrée en Amérique pour tenter de garder le contrôle de ses colonies, est la première tâche à laquelle s’attelle le nouveau Premier Ministre. Le produit des impôts s’élève alors à 13 millions de livres, 8 millions étant absorbés par le paiement des intérêts sur la dette de l’État, qui s’élève à 234 millions de livres. Pour faire face à cette situation, Pitt décide d’augmenter les impôts et, pour éviter une violente opposition, il choisit d’augmenter les taxes sur toute une série d’articles de consommation courante, comme les chapeaux, les rubans, les briques, les chandelles, les tissus, le papier, la soie importée et encore bien d’autres. Il s’attaque ensuite à une autre source de pertes de recettes fiscales pour le Trésor, la contrebande. Celle-ci concerne essentiellement un produit de grande consommation, le thé, qui s’est imposé au XVIIIe siècle comme la boisson favorite des Anglais. Pour faire cesser cette contrebande, il réduit les droits de douane sur le thé de 119 % à 25 % et, pour compenser cette perte de revenus, il augmente la taxe sur les fenêtres pour toutes les maisons en comportant plus de quatre. Ensuite, il étend l’espace maritime au-delà des eaux territoriales, dans lequel les bateaux de contrebandiers peuvent être saisis. Finalement, il s’entend avec un grand négociant, Richard Twining, pour importer de grandes quantités de thé afin d’en maintenir le prix à un niveau très bas, répondant ainsi à l’attente de la population tout en assurant la ruine définitive des contrebandiers. L’ensemble de ces mesures lui permet de dégager un surplus de 1 million de livres qu’il propose de verser à une caisse d’amortissement qui serait chargée de la gestion de la dette publique.


			Depuis la fin de la guerre d’Indépendance américaine, la situation internationale était calme. Soudain, en octobre 1787, une crise dans les Provinces-Unies vient troubler cette tranquillité. La politique du stathouder Guillaume V, obstinément anglophile, provoque la naissance d’un parti dit des Patriotes soutenu par la France, qui impose une guerre contre l’Angleterre. L’épouse du stathouder, chassée de son pays par les Patriotes, est plus énergique que son mari. Guillaume V est renversé et doit quitter le pays. Son épouse, Wilhelmine de Prusse, étant la sœur du roi de Prusse, elle demande l’aide de son frère qui assemble une armée de vingt mille hommes à la frontière des Provinces-Unies et rétablit le couple. Les Patriotes pensent que la France va venir à leur secours, mais le gouvernement de Louis XVI préfère ne pas intervenir. C’est un triomphe pour William Pitt, qui va signer l’année suivante un traité d’alliance avec la Prusse et les Provinces-Unies.


			À partir de la fin octobre 1788, une autre crise de nature différente se profile à l’horizon, laquelle va menacer l’avenir politique de William Pitt. George III commence en effet à manifester des signes de désordre mental qui inquiètent son entourage. Le 5 novembre, au cours d’un dîner au château de Windsor, sans raison apparente, il saisit le prince de Galles par le col et le plaque violemment contre le mur. Les rapports des médecins qui suivent ce premier incident sont alarmants.


			S’ensuit ce que les historiens anglais ont appelé The Regency Crisis, la crise de la Régence. Si le roi venait à mourir, le prince de Galles lui succéderait sous le nom de George IV. Dans ce cas, il est certain que Pitt serait renvoyé au profit de Charles James Fox, le chef du parti whig. Mais dans le cas où George III survive, mais perde la raison et se trouve incapable d’assumer le pouvoir, un régent devrait être nommé par le Parlement, et ce régent ne pourrait être que le prince de Galles, foncièrement hostile au Premier Ministre de son père. Pitt va donc chercher à gagner du temps et à obtenir du Parlement une stricte limitation des pouvoirs du régent.


			Cette politique d’attente se révèle payante car, le 14 février 1789, les médecins de George III annoncent que le souverain est tout à fait rétabli. C’est un triomphe pour William Pitt qui demeure Premier Ministre.


			Pitt ne semble pas particulièrement ému par les débuts de la Révolution française. Le 14 juillet 1789, alors que le peuple de Paris s’attaque à la Bastille, il écrit à sa mère que la France « ne peut qu’être un objet de compassion, même pour un rival ». Mais quand Necker, qui a été rappelé par Louis XVI, s’adresse à la Grande-Bretagne et lui demande de lui fournir vingt mille sacs de farine dont la France a le plus urgent besoin, Pitt refuse, alors que les réserves de farine anglaises sont abondantes. Ce refus est extrêmement regrettable, car le Premier Ministre avait professé pendant des années que l’Angleterre et la France pourraient bénéficier de relations amicales. Il sera désormais considéré par les Français comme résolument hostile à leur pays.


			La France déclare la guerre à l’Autriche le 20 avril 1792. Préoccupé avant tout par le rétablissement des finances du royaume, Pitt souhaite tenir la Grande-Bretagne à l’écart du conflit. C’est néanmoins avec vigilance qu’il observe le début des opérations militaires françaises dans les provinces belges et hollandaises de l’Empire autrichien. Cependant, quels qu’aient été ses désirs de paix, il réalise clairement en décembre 1792 qu’il sera difficile pour son pays de se maintenir en dehors des hostilités. Son ministre des Affaires étrangères, William Grenville, fait une dernière tentative pour entamer des négociations avec la France, mais ses propositions sont rejetées lors de débats passionnés dans l’enceinte de la Convention.


			Le grand apôtre anglais de l’abolition de la traite des Noirs, William Wilberforce, avait convaincu Pitt de s’engager à fond pour faire abolir ce honteux trafic. Mais les intérêts financiers impliqués dans la traite sont tels qu’il pressent qu’une demande d’abolition immédiate ne sera jamais acceptée par le Parlement. Aussi suggère-t-il à son ami Dundas que le mot graduel soit inséré dans le projet de loi d’abolition déposé par Wilberforce. Il obtient, grâce à ce stratagème un vote favorable sur l’abolition, avec 193 voix pour, et 125 contre. L’année retenue pour l’abolition est 1796. Hélas, avec les débuts de la guerre en 1793, les membres du Parlement auront l’esprit tourné vers d’autres problèmes plus pressants et l’abolition de la traite ne sera votée définitivement par le Parlement que le 2 mars 1807, un an après la mort de Pitt.


			Le début de l’année 1793 voit les événements se précipiter. Apprenant l’exécution de Louis XVI, Pitt s’exclame devant la Chambre des communes que, « considérant les principes de justice et d’honneur qui animent les hommes, il s’agit là de l’acte le plus atroce et le plus abominable que l’histoire du monde a jusqu’à présent eu l’occasion d’observer ». Le Cabinet britannique décide d’expulser l’ambassadeur de France, Chauvelin. Quand ce dernier arrive à Paris, le gouvernement français dénonce l’accord de libre-échange de 1788 et donne l’ordre à l’armée d’envahir la Hollande. Finalement, le 1er février, la Convention déclare la guerre à l’Angleterre. Pitt doit alors faire face à la situation qu’il a cherché par tous les moyens à éviter.


			Le sentiment d’indignation éprouvé par Pitt à l’annonce de l’exécution de Louis XVI est certainement sincère, mais il n’influe en rien dans sa décision de se préparer à la guerre. Le Premier Ministre anglais ne cherche jamais à s’attaquer à la Révolution, considérant que les Français sont parfaitement libres du choix de leur régime politique. Il n’a qu’un seul objectif, qui est de sauvegarder l’intérêt national.


			Au cours du mois de janvier 1793, Paris envoie plusieurs émissaires à Londres avec des propositions conciliantes, mais celles-ci ont perdu toute légitimité aux yeux de Pitt et de son ministre des Affaires étrangères, William Grenville, depuis le vote par la Convention, le 15 décembre 1792, d’un décret précisant que le modèle français de gouvernement serait institué dans tous les territoires conquis. Le discours que Pitt prononce le 1er février est très clair sur ce point : « Ils ont expliqué ce qu’est la liberté qu’ils souhaitent donner à chaque nation […] et s’ils ne veulent pas l’accepter volontairement, ils vont les y contraindre […]. Toute l’Europe va bientôt apprendre ce que sont leurs idées de justice, de loi des nations, de système de gouvernement et [leurs] principes de liberté de la bouche des canons français. »


			Conscient de la faiblesse des forces armées britanniques, Pitt va s’efforcer de donner un élan commun aux pays en guerre contre la France, et ils sont nombreux. Dans un premier temps, l’Angleterre va rejoindre ce que l’on va nommer la première coalition, formée depuis mai 1792 par l’Autriche et la Prusse auxquels se sont joints la Hollande, puis l’Espagne, le Portugal, le royaume des Deux-Siciles, la Sardaigne et les États pontificaux.


			L’armée anglaise commandée par le jeune duc d’York, le second fils de George III, intervient aux Pays-Bas, mais son offensive en direction de la France se solde par un échec. Le siège de Dunkerque doit être levé.


			Un devoir pénible attend le Premier Ministre. Son frère aîné, lord Chatham, avait été nommé Premier lord de l’Amirauté. Or, avec le début de la guerre, il s’avère qu’il n’est pas à la hauteur de la situation. William Pitt va donc être contraint de lui demander sa démission, ce qui le rend physiquement malade. Il est cependant réconforté par la nouvelle de la prise de Toulon par l’escadre de l’amiral Hood. Ce débarquement avait pour but de soutenir les royalistes qui s’étaient soulevés contre la Convention. Ce succès ne sera que de courte durée, car en décembre 1793, un jeune capitaine d’artillerie propose un plan pour la reprise par les troupes françaises du grand port militaire. Ce plan est adopté, et la victoire est totale. Ce jeune capitaine est promis à un grand avenir. Son nom est pourtant encore inconnu des dirigeants du pays ; il se nomme Napoléon Bonaparte.


			Dans ses Mémoires d’outre-tombe, Chateaubriand, réfugié à Londres comme tant d’autres émigrés français, nous livre un portrait de William Pitt à cette époque : « M. Pitt, grand et maigre, avait un air triste et moqueur. Sa parole était froide, son intonation monotone, son geste insensible ; toutefois, la lucidité et la fluidité de ses pensées, la logique de ses raisonnements, subitement illuminés d’éclairs d’éloquence, faisaient de son talent quelque chose hors de ligne. »


			L’optimisme dont continue à faire preuve William Pitt en janvier 1794 et qu’il exprime dans un discours à la Chambre des communes est pour le moins surprenant : « Plus le système (de gouvernement en France) est monstrueux et terrible, plus grande est la probabilité qu’il soit rapidement éliminé. Étant donné la nature de l’esprit de l’homme et le progrès des connaissances, il est impossible qu’un tel système puisse durer ; et certainement que rien n’est plus souhaitable que la disparition d’un tel système qui cause le malheur de la France et la terreur de l’Europe. »


			Cinq mois plus tard, l’Angleterre va s’assurer la suprématie sur les mers, au moment où les armées françaises vont dominer le continent européen. Le 1er juin 1794, lord Howe, qui commande une puissante escadre anglaise, inflige une défaite cuisante à l’amiral Villaret de Joyeuse au large d’Ouessant, lequel perd dans ce combat six vaisseaux de ligne. Cependant, cette défaite est la source d’un succès bienvenu pour la jeune République française. Le sacrifice de l’escadre française permet à un convoi de grains en provenance d’Amérique d’atteindre Brest et ainsi d’assurer le ravitaillement de Paris.


			Ce même mois de juin voit le succès des armées françaises à la bataille de Fleurus, ce qui leur ouvre les portes de la Belgique. L’armée du duc d’York se retire alors vers la Hollande, où elle ne reçoit aucune aide du stathouder et se trouve confrontée à une vigoureuse opposition du parti des Patriotes, favorable à la France. Il ne reste au duc d’York, incapable de contrôler l’indiscipline de ses troupes, qu’à poursuivre la retraite vers le nord de l’Allemagne. En mars 1795, les six mille hommes qui composent les débris de l’armée anglaise embarquent à Brême pour regagner l’Angleterre. Les insuffisances militaires du duc d’York sont tellement criantes que William Pitt se voit dans l’obligation de demander à George III de retirer à son fils le commandement de l’armée, ce que le roi accepte de faire de mauvaise grâce. Ces échecs ont des répercussions sur la santé de William Pitt, laquelle pâtit de sa très mauvaise hygiène de vie. Le Premier Ministre est un bourreau de travail, il n’aime pas déléguer ses tâches et continue à assumer de surcroît le poste de chancelier de l’Échiquier.


			Lorsqu’il avait été gravement malade à l’époque de son arrivée à Cambridge, il avait été soigné par le médecin de son père, le Dr Addington, dont le fils Henry est devenu son ami intime. Or, le Dr Addington n’avait rien trouvé de mieux que de lui recommander de boire une bouteille de porto par jour, habitude qu’il gardera toute son existence !


			En 1791 William Pitt avait souffert d’une première crise de goutte. Celles-ci deviendront de plus en plus fréquentes. Devenu sceptique sur les remèdes que lui préconise le Dr Addington, en 1795, Pitt se décide à changer de médecin et consulte sir Walter Farquhar. Ce dernier, le trouvant constipé, lui conseille d’abandonner le porto et de boire de la bière !


			Si l’Irlande semble calme, en réalité, le feu couve toujours sous la cendre. À la fin de 1794, Pitt avait nommé au poste de lord lieutenant, le représentant du roi d’Angleterre, un membre du parti whig, lord Fitzwilliam, réputé favorable aux catholiques. Arrivé à Dublin en janvier 1795, alors qu’il avait reçu pour instructions d’agir avec lenteur et circonspection, il s’empresse de déposer devant le Parlement irlandais un projet de loi prévoyant l’octroi aux catholiques de la totalité des droits politiques dont ils avaient été privés depuis l’époque de Cromwell. La nécessité de prendre position sur ce projet de loi provoque l’ire de Pitt, qui décide du rappel de Fitzwilliam.


			La situation militaire sur le continent est également préoccupante. En effet, la coalition que Pitt avait eu tant de difficulté à mettre sur pied se délite en 1795. La Toscane est la première à s’en retirer au mois de février, suivie par la Prusse, qui signe avec la France le traité de Bâle le 5 avril. Puis c’est au tour de la Hollande de déposer les armes le 16 mai, imitée par l’Espagne en juillet. Sur le continent, seule l’Autriche demeure en guerre avec la France. La dissolution de la coalition incite William Pitt à initier des négociations en vue de tenter de faire la paix avec la France. Dans ce but, il envoie à Paris un diplomate chevronné, lord Malmesbury.


			Une première tentative avait déjà été faite au mois de mars 1796, mais le résultat avait été très décevant. À Berne, un diplomate anglais avait eu des conversations officieuses avec un représentant du Directoire, Barthélemy. Les conditions demandées – restitution de toutes les colonies et reconnaissance pour la France de ses frontières naturelles, Rhin, Alpes et Pyrénées – avaient été considérées par le gouvernement anglais comme inacceptables.


			En dépit de ces débuts peu encourageants et malgré les réserves exprimées par George III, Pitt décide de poursuivre les négociations. Arrivé à Paris le 22 octobre 1796, Malmesbury va y demeurer un peu moins de deux mois. Les exigences britanniques sont importantes : restitution des Pays-Bas à l’Autriche, des territoires annexés en Allemagne à leurs anciens propriétaires, évacuation de l’Italie du Nord par les troupes françaises, refus d’un contrôle par la France de la totalité de Saint-Domingue, rétention par la Grande-Bretagne des colonies capturées à la Hollande, l’île de Ceylan, et Le Cap, en Afrique du Sud.


			Les Britanniques, comme d’ailleurs les Français, sont las de la guerre et l’on semble proche d’un accord. Un événement imprévu va faire échouer la négociation, la mort de la Grande Catherine de Russie. Le nouveau tsar, son fils Paul Ier, très francophile, rejette toute idée de participation à une guerre contre la France, ce qui encourage le Directoire à lancer une expédition afin de débarquer en Irlande. Tout ceci incite les Français à rejeter les propositions de Malmesbury, à qui il est signifié qu’il dispose de quarante-huit heures pour quitter le pays.


			En janvier 1797, William Pitt décide de mettre un terme au seul épisode sentimental qu’on lui ait connu. Eleanor Eden est la fille aînée de lord Auckland, lequel possède un domaine situé non loin de Holwood House, la maison de campagne que Pitt avait acquise en 1785. Pendant l’automne de 1795, celui-ci se rend fréquemment chez les Auckland et tout le monde observe qu’il semble captivé par la jeune Eleanor, que les contemporains décrivent comme grande, blonde, ravissante, vive et intelligente. La jeune fille semble également éprise de Pitt. Au début du mois de janvier, ce dernier rentre à Londres et le 20, écrit une longue lettre que lord Auckland dut lire avec stupéfaction. Pitt commence par s’excuser de ne pas avoir donné signe de vie pendant trois semaines, puis poursuit en précisant « qu’il n’est pas nécessaire de dire que les jours que j’ai passés dans votre famille, m’ont amené à éprouver des sentiments de réelle affection pour toute votre famille et encore plus que de l’affection pour l’un de ses membres que je n’ai pas besoin de nommer ». Le signataire termine sa lettre en affirmant que celui qui épousera Eleanor sera un homme heureux, mais que pour sa part, il réalise que les obstacles à une telle union sont « décisifs et insurmontables ». Il ne révélera jamais à personne la nature de ces obstacles. Lord Auckland aura beau revenir à la charge, rien n’y fera. La décision de Pitt est irrévocable, et il demeurera célibataire.


			Dans le conflit qui continue à opposer la Grande-Bretagne à la France, Pitt peut se réjouir de deux succès retentissants. En décembre 1796, le Directoire, estimant à juste titre que le point faible de l’Empire britannique est l’Irlande, envoie vers ce pays une expédition comprenant quarante-cinq navires, dont dix-huit vaisseaux de haut bord, treize frégates, sept navires de transport et un grand nombre de plus petits bâtiments. Cette flotte puissante, transportant six mille cinq cents soldats, arrive à Bantry Bay le 24 décembre 1796. Mais une violente tempête se lève, le commandant en chef, Hoche, embarqué sur la frégate Fraternité, est écarté de sa route. Le général Grouchy, commandant en second, décide alors du retour en France. Hoche parviendra au large de l’Irlande le 29 décembre et, ne trouvant personne, décidera également de faire demi-tour.


			Deux mois plus tard, la maîtrise des mers pour la Grande-Bretagne est assurée par la victoire de l’amiral Jervis, qui inflige une sévère défaite à la flotte espagnole à la bataille du cap Saint-Vincent, le 14 février 1797. Tout danger d’invasion pour l’Angleterre semble donc écarté. Aussi, après tous ces succès, l’amirauté dut être surprise d’apprendre que les équipages de l’escadre de la Manche basée à Spithead s’étaient mutinés. Le sort des marins anglais à cette époque n’était guère enviable. Recrutés souvent de force dans les cabarets proches des ports de Plymouth ou de Southampton, leurs conditions de vie étaient extrêmement dures. La nourriture, de très mauvaise qualité, est insuffisante. La solde n’a pas été augmentée depuis le règne de Charles II, il y a plus de cent ans. En outre, la paye est versée avec retard et les sommes reçues sont très inférieures à ce que reçoivent les marins de la marine marchande. Les mutins demandent également une amélioration du service de santé et des permissions à la fin de chaque campagne en mer.


			La mutinerie de la flotte de la Manche dure du 16 avril au 15 mai. L’amiral lord Howe, très populaire dans la marine, parvient à rétablir la discipline en acceptant la plupart des demandes des mutins, et George III accorde son pardon. Peu avant que la situation ne soit normalisée à Spithead, c’est au tour des équipages de la flotte de la mer du Nord, ancrée dans l’estuaire de la Tamise, de se mutiner. Cette fois, la mutinerie prend un tour plus politique. Chaque équipage décide d’élire un délégué, et ces délégués élisent à leur tour un « président », Richard Parker, un ancien officier marinier qui avait été cassé de son grade, chassé de la marine, mais s’était réengagé comme simple matelot. Les mutins bloquent la Tamise, empêchant le passage des navires de commerce vers Londres. Comprenant que cette mutinerie est beaucoup plus sérieuse que celle de la flotte de Spithead, l’Amirauté décide d’utiliser la manière forte pour reprendre le contrôle des navires. Ceux-ci sont privés de tout ravitaillement. Cette fois-ci il n’est pas question du pardon de George III. Richard Parker et vingt-neuf autres marins considérés comme des meneurs sont pendus aux vergues du Sandwich, le navire sur lequel avait commencé la révolte. Trois mois plus tard, cette même flotte montrera qu’elle n’a rien perdu de sa valeur militaire en infligeant une cuisante défaite à l’escadre hollandaise de l’amiral De Winter à la bataille de Camperdown.


			Un autre front s’ouvre au printemps 1798, et celui-là plus proche de l’Angleterre : l’Irlande entre en rébellion. La société des Irlandais unis animée par un jeune avocat protestant, Wolfe Tone, donne le signal de la révolte qui débute le 23 mai 1798. Le gouvernement irlandais était prêt à faire face à ce soulèvement car, le 19 mai, un des meneurs de la rébellion, lord Edward Fitzgerald, avait été arrêté et était mort de ses blessures, ayant résisté par les armes à son arrestation. La réaction du gouvernement est prompte et le 21 juin la rébellion est définitivement vaincue. Dans l’esprit de Pitt, une évidence s’impose. Il faut renforcer les liens entre l’Angleterre et l’Irlande, si bien que, en décembre, il annonce qu’il va proposer la fusion des parlements de Dublin et de Westminster.


			Au printemps de 1798, le Premier Ministre ressent une grande fatigue, laquelle se traduit par un énervement croissant. Le 25 mai, lors d’un débat à la Chambre des communes sur le recrutement dans la marine, un député whig, George Tierney, fait un discours s’opposant au projet présenté par William Pitt. Celui-ci perd son calme et déclare que son adversaire est animé par un désir de favoriser une « obstruction dans la défense du pays ». S’estimant insulté, Tierney demande à Pitt de retirer ses paroles. Ce dernier s’y refuse. Le lendemain, Tierney envoie ses témoins à Downing Street. Pitt accepte de se battre en duel, se prépare à cette rencontre avec son sérieux habituel et rédige son testament. Le combat a lieu à Putney Heath, dans le parc de Wimbledon. Les adversaires respectent parfaitement le protocole des duels au pistolet : ils se placent dos à dos, puis s’éloignent chacun de douze pas, après quoi ils se retournent l’un vers l’autre et tirent. Par bonheur personne n’est atteint. Les deux hommes ont droit à un second coup de feu, mais ils tirent en l’air. L’honneur est sauf. Tout le monde se serre la main.


			Quelques jours plus tard, William Pitt doit se coucher et il reste absent de la Chambre des communes pendant plusieurs semaines. Il n’est pas malade, mais simplement épuisé par le poids du travail et des responsabilités. Il passe le mois de juillet au château de Walmer, dans le Kent, au bord de la mer du Nord, pour tenter de rétablir sa santé. Son médecin lui recommande de diminuer sa consommation d’alcool et de prendre de l’exercice, ce qu’il fait, et il semble s’en trouver mieux.


			Le 1er août 1798, Nelson attaque la flotte française dans la rade d’Aboukir et détruit onze vaisseaux de ligne sur les treize que comprend l’escadre française. Cette victoire n’est connue à Londres qu’au bout de trois mois, la frégate qui transporte le message de Nelson ayant été capturée par les Français.


			En septembre de la même année, William Pitt cherche à constituer une nouvelle coalition pour tenter de résister à la pression des armées françaises sur le continent. Il lui faudra six mois de tractations, rendues difficiles par la lenteur des communications, pour arriver au résultat qu’il recherche. Finalement, il parviendra à réunir autour de l’Angleterre, la Russie, la Turquie, l’Autriche, les Deux-Siciles, la Suède et quelques princes allemands.


			Conscient du fait que la Grande-Bretagne ne peut se contenter de financer les autres coalisés pour la guerre contre la France, Pitt décide d’envoyer une armée anglaise sur le continent. Le 27 août 1799, douze mille soldats commandés par le duc d’York et le général Abercromby débarquent en Hollande. Ils cherchent à s’avancer dans le pays, mais des torrents de pluie les en empêchent. Le 8 septembre, Abercromby inflige une lourde défaite au général Brune, commandant les troupes françaises, mais, les Hollandais ne manifestant aucun désir de coopérer avec les Britanniques, le duc d’York négocie avec les Français un retrait sans encombre de Hollande, en échange de la libération de prisonniers français détenus en Angleterre.


			Le 9 novembre 1799 (18 brumaire an VII), le Directoire est renversé par un coup d’État de Bonaparte qui instaure le Consulat. Le 25 décembre, le Premier Consul écrit à George III pour faire des propositions de paix, mais celles-ci sont rejetées, Pitt estimant qu’il ne sera possible de traiter avec la France que lorsqu’elle aura retrouvé son gouvernement légitime, c’est-à-dire celui des Bourbons.


			1800 est pour William Pitt une année noire. Sur le plan économique, les pluies incessantes de l’été 1799 ont compromis la récolte de céréales. Les prix s’envolent, l’inflation compromet la prospérité économique. La situation militaire n’est guère plus brillante. En mars, le tsar Paul Ier se retire de la coalition. Le 14 juin, Bonaparte remporte une difficile victoire sur les Autrichiens à Marengo, puis Moreau défait les mêmes Autrichiens à Hohenlinden le 3 décembre, ouvrant aux armées françaises la route de Vienne.


			Pourtant, ce ne sont pas les défaites des armées de la coalition qui amènent Pitt à quitter le pouvoir, mais un problème de politique intérieure. Le Premier Ministre est convaincu depuis longtemps que la paix civile ne sera établie en Irlande que lorsque auront été reconnus aux catholiques tous les droits politiques qui leur avaient été retirés par les terribles lois pénales de 1704. En vertu de celles-ci, les catholiques se voyaient interdire d’acheter des terres ; celles qu’ils possédaient devaient être partagées à chaque décès entre tous les héritiers, l’accès à la fonction publique leur était fermé et la hiérarchie catholique était bannie.


			Pitt est décidé à amender cette législation. Il soumet son projet à George III, qui déclare fermement qu’il s’y opposera par tous les moyens. Le roi considère qu’une telle mesure représenterait une violation du serment qu’il a prononcé le jour de son couronnement. Le Premier Ministre donne donc sa démission le 5 février 1801, mais le 19 le roi est repris par sa maladie avant d’avoir pu l’accepter. Finalement, il se rétablit et, le 14 mars, Pitt quitte le pouvoir après avoir occupé son poste pendant dix-sept ans et quatre-vingt-cinq jours ! Il est remplacé par Addington, qui recueille les fruits de la négociation avec la France entamée par son prédécesseur.


			Henry Addington est le fils de l’ancien médecin de George III. Ami d’enfance de William Pitt, il entre à la Chambre des communes en 1784, mais il n’est doté d’aucun talent oratoire. C’est un besogneux qui devient rapidement expert dans le domaine des procédures de la Chambre, ce qui lui vaut d’être élu à sa présidence en 1789. Il demeure à ce poste pendant douze ans.


			La paix est signée à Amiens le 25 mars 1802. L’Angleterre restitue à la France toutes ses colonies, à l’exception de Ceylan et La Trinité. De son côté, la France garde ses conquêtes à l’exception de Rome, Naples et du Portugal. En réalité, la paix d’Amiens n’est qu’une trêve et, le 18 mai 1803, la Grande-Bretagne décide de reprendre le conflit avec la France. Il sera sans merci jusqu’à Waterloo en juin 1815.


			Conscient de ses faiblesses, et surtout du fait qu’il n’est pas un chef de guerre, Addington demande à Pitt de rejoindre le Cabinet dans un poste de son choix. La réponse de ce dernier était prévisible : le pouvoir ne se partage pas. Addington accepte de s’effacer, si bien que Pitt reprend les rênes du gouvernement le 18 mai 1804. Le même jour, à Paris, Napoléon est proclamé empereur des Français.


			Quand, au mois de juin suivant, Napoléon annexe Gênes, puis se proclame roi d’Italie, l’inquiétude grandit en Russie et surtout en Autriche. Ces deux puissances deviennent donc réceptives aux propositions de Pitt de constituer une nouvelle coalition contre la France. Le point faible de cette alliance demeure l’indécision de la Prusse, Frédéric-Guillaume IV n’arrivant pas à se résoudre à rejoindre le camp des coalisés.


			Une puissante armée française demeure concentrée à Boulogne en vue d’un débarquement en Angleterre. Celui-ci ne peut intervenir que si l’escadre franco-espagnole concentrée en Méditerranée parvient à gagner la Manche, pour protéger le débarquement. Comme ce n’est pas le cas, Napoléon décide de transférer l’armée de Boulogne vers l’Autriche où, le 2 décembre, il va écraser les armées russes et autrichiennes à Austerlitz. Dans la même semaine qui commence le dimanche 3 novembre, Pitt apprend la capitulation d’une armée autrichienne à Ulm et la victoire de Nelson à Trafalgar intervenue le 21 octobre.


			Ainsi, le schéma qui perdurera jusqu’en 1815 s’est mis en place. La Grande-Bretagne contrôle les océans tandis que la France domine le continent européen.


			En janvier 1806, William Pitt séjourne à Bath dans l’espoir de rétablir sa santé de plus en plus ébranlée par la goutte et des maux de ventre persistants. Il ne s’alimente plus guère. Malgré l’avis de son médecin qui le trouve très faible et déprimé, il insiste pour regagner Londres. Il est contraint d’interrompre son voyage pour essayer de reprendre quelques forces dans la maison de campagne qu’il loue à Putney Heath. Le soir du 22 janvier, il commence à délirer, puis devient incohérent. À 2 h 30 du matin, il s’exclame : « Ah, mon pays ! Dans quel état je laisse mon pays ! » Ce sont ses dernières paroles et, deux heures plus tard, dans un dernier râle, il expire.
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